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TROUBLES DE LYON. 

Nous avons donné hier, d'après une lettre particulière, 

elques détails sur les scènes de désordre qui ont eu lieu 

jjans '
a Vl

"
e
 ^

e
 Ly

011 a
 l'occasion du procès des mutuel-

listes. Nous reproduisons aujourd'hui les renseignemens 

me nous apportent les journaux de Lyou du G avril. 

On lit dans le Courrier -de Lyon : 

„ C'est avec une profonde affliction et la rougeur au front 

_
en

ous prenons la plume pour rendre compte des affreux et. 

kôgiilians désordres qui se sont passés hier au Pal.iis-de-Jus-

'tice. Ou avait commencé les débats de l'affaire des mutuellis-

Ks'gu milieu d'un tumulte oc^asioué par l'affluence" extraordi-

naire qui emplissait l'étroite enceinte de la police correction-

nelle et la cour de l'hôtel Chevnères. Malgré les ordres donnés 

j plusieurs reprises par le président et le procureur du Roi . 

]e bruit n'avait jamais entièrement cessé, et la fatigue qu'a-

vaient éprouvée les magistrats pendant le long interrogatoire 

;iré*enus et les dépositions «tes témoins était telle , que le des pr tes témoins était telle 

Tribunal s'était vu dans la nécessité de renvoyer la cause à 

mercredi. En annonçant ce renvoi, M. Pic, président, prévint 

le public que des mesures seraient prises pour assurer le calme 

de l'audience. Cette annonce fut accueillie par des cris indé-

cens qui pourtant ne faisaient pas pressentir les scènes qui al-

laient se passer. Mais au moment où , la séance levée , un té-

moin à charge, qui avait déposé avec une grande modération 

de quelques menaces laites pour l'empêcher de travailler, sor-

tait de l'audience , un groupe d'hommes s 'est précipité sur lui 

avec une brutalité que nous ne saurions qualifier avec trop d'é-

nergie ; ce malheureux aurait probablement succombé sous 

leurs coups si quelques avocats qui se trouvaient là eu robe 

n'étaient accourus pour le protéger, et, aidés du concours de 

nuelqués bons citoyens, n'étaient parvenus à le dégager et à le 

soustraire à cette populace furieuse. Dans le même moment , 

M. Chegaray, procureur du Roi, témoin de ces actes de hon-

teuse brutalité , s'était avancé pour interposer son autorité, et 

avait saisi lui-même un des perturbateurs^ mais à peine re-

connu , il fut assailli et maltraité au milieu de cris confus , et 

c'est avec peine et grâce à l'assistance de quelques amis qu'il a 

échappé au danger qui le menaçait. Un détachement de 6o 

hommes d'infanterie légère arrivait ; mais ce secours fut bien-

tôt insuffisant et inefficace comme on va le voir. Néanmoins , 

s'eroparaut de l'écharpe du commissaire central de police , M. 
Chagaray s'avança au-devant des groupes et fît lui-même les 

sommations. Les solduts se portèrent en avant pour refouler 

les perturbateurs jusqu'au dehors de la cour ; mais , étourdis 

par les vociférations de la foule immense au milieu de laquell 

ils se trouvaient isolés , pressés, ils se sont vus forcés de céder 

à la violence, d'ôter leurs baïonnettes, et se sont retirés. Un 

gendarme , qui paraît avoir montré plus de fermeté, n'a dù 

son salut qu'à line prompte fuite ; il s'est réfugié dans un< 

maison voisine oii il a été poursuivi ; la foule y a pénétré à st 

suite et l'a dévastée. C'est avec la plus grande peine que ce mi 

litaire est parvenu à s'évader. Son sabre et sa croix d'honneur, 

qui lui avaient été arrachés , ont été portés comme en triom-

phe et jetés dans la Saône par la multitude. Les magistrats du 

Tribunal, pour se soustraire à un grave péril, n'ont eu d'au-

tre ressource que de sortir du Palais par une issue dérobée... 

Nous n'avons ni le temps ni la force d'insister sur les détails 

(le ces graves et déplorables attentats. 
» Nous sommes trop maîtrisés par notre émotion pour nous 

livrer à ries réflexions que l'indignation et la douleur ren-

draient peut-être amères injustes. Mais il est une observation 

(jue tout !e monde fera comme nous. Le procès des mntuellis-

tes était connu à l'avance, on savait qu'il soulevait au plus haut 

degré les passions de la classe ouvrière , et que les ennemis de 

l'ordre ne manqueraient pas d'exploiter cette occasion d'exci 

ter du trouble. Les journaux carlistes et républicains avaient 

fait pressentir par leurs menaces les désordres qui se prépa 

raient; comment se fait il donc que des précautions aussi évi-

demment insuffisantes, pour ne pas dire aussi ridicules, aient 

•Hé prises? On nous assure que l'autorité juJiciaire s'était vi-

rement opposée à uu déploiement quelconque de forces, 

qu'elle avait- déclaré ne pas vouloir rendre ses arrêts sous la 

protection des baïonnett. s. Nous ne nous rendons pas juges 

des motifs qui ont dicté ce vœu aux magistrats. Le sentiment 

qui les a guidés était honorable sans doute ; mais aux autori-

'és administratives seules appartenait de juger jusqu'à quel 

l'oint elles devaient y avoir égard. Le tiroit. d'un président d 

Tribunal expire au seuil de l'enceinte judiciaire. La police de 

l'audience lui appartient ; mais cel'e de la rue dépend d'une 

futre juridiction. En admettant qu'il y eût quelque convenance 

■ ne taire aucun déploiement apparent de troupes , peut-on 

explique,, comment il ne se trouvait pas à proximité une force 

capable de comprimer tout mouvement? 

» Depuis le commencement de ia semaine dernière la socié 

'c'des mutuellistes est restée constamment en permanence 

Mer, pendant la séance de la police correctionnelle, chaque 
5«oion, composée, comme on sait, de 20 membres, était ré 

Partie ainsi qu'il suit, par ordre du comité exécutif : 

» Cinq hommes étaient dans la salle d'audience pu dans la 

eour du Palais-de-Juslicc , cinq autres, étaient sur la place de 
Saint-jean ou dans les rues adjacentes, et les dix restants étaient 

'«unis dans le local ordinaire de la loge, attendant des instruc-

tions. 

» Hier, après les désordres du Palais-de-Justicc , des ou-
Vriers qui .remontaient à la Croix-Rousse, ont violemment 

'Miroité un homme qu'ils ont rencontré et qu'ils ont pris pour 
U|i témoin à charge ou contre lequel ils avaient quelqu'autre 

» L'interrogatoire des prévenus et les dépositions des lé-

moins ont duré fort long-temps. 

« Comme l'agitation extérieure avait quelque retentisse-

ment dans la salle d'audience, M. le président avait parlé de 

continuer la cause à huis clos , et cette proposition à laquelle 

nous devons dire que M. le procureur du Roi s'est opposé , 

avait déjà excité quelques rumeurs dans l'auditoire. Quand le 

Tribunal, avant d'entendre l'accusation et la défense , a ren-

voyé la cause à mercredi prochain, quelques ouvriers ayant 

cru voir dans ce renvoi l'intention déjuger l'affaire à huis clos, 

des cris ont été proférés : Point de huis clos ! publicité! nous 
voulons être jugés ! 

L'affaire ayant été ainsi terminée , il s'est passé un fait 

qui aurait pu avoir les conséquences les plus graves ; les en-

virons du l'alais-de-Justice étaient couverts d'une foule im-

mense ; au moment où l'un des témoins à charge sortait de la 

salle d'audience, il a été reconnu et sa présence a causé aussi-

tôt une exaspération facile à prévoir ; nous avons le regret de 

dire qu'il a eu à subir quelques mauvais traitemens peu graves 

à la vérité, et dont il n'est résulté autre chose que des vetemeris 

déchirés. Ce témoin a été sur-le-champ protégé par d'honora-

bles avocats en robe et parla majorité des assistans qui blâ-

maient cette violence, et dont le bon sens a compris qu'il était 

injuste et coupable de se faire ainsi juge dans sa propre 

cause. 

» Un brigadier de gendarmerie, décoré, à ce qu'on assure , 

à la suite des événemeus de novembre, est venu accroître le 

tumulte par des bravades indécentes et des paroles grossières : 

Quarante hommes comme moi, disait-il, auraient bientôt 
mis toute cette canaille à la raison. Ces paroles étaient à 

peine prononcées que sa décoration et se» aiguillettes lui 

taient arrachées. Il a voulu alors tirer le sabre ; sou sabre lui 

a été aussitôt enlevé et un groupe a été jeter celte arme dans la 

Saône. Le gendarme lui - même aurait couru de gi .es 

dangers , s'il ne s'était réfugié dans une maison du voisi-

nage où quelques citoyens ont protégé sa retraite. 

» Ces inits déplorables étant consommés, tout se serait ter-

miné là vraisemblablement, sans l'intervention inopportune de 

M. le procureur du Rai qui, au moment du trouble causé par 

cet iucideut, est venu se montrer d'un air menaçant dans la 

cour du Palais et usurper les fonctions de commissaire de po-

lice èn essuyant des sommations et haranguant la foule. Il a 

même saisi ;iu collet un des assistans qu'il croyait être de ceux 

qui avaient frappé le témoin à charge, et l'a retenu ainsi assez 

long-temps, invitant les gendarmes à s'en saisir. Il en est ré-

sulté ce qui devait nécessairement arriver ; M. Chegaray a été 

mssitôt entouré, pressé, assailli de récriminations violentes, 

tandis que les menaces qu'il continuait de proférer rendaient 

bien plus difficile l'action des gens modérés qui formeront 

toujours et partout la majorité. On est cependant parvenu à 

le dégager, et il a été conduit sain et sauf et sans avoir une 

égraliguure à la loge du concierge du Palais ; tel a été cet in-

cident que l'on essaiera sans doute d'exagérer pour procurer à 

M. Chegaray l'honneur d'avoir bravé uu grand danger ; mais 

que nous donnons comme positif sur le rapport d'un témoin 

oculaire et certainement impartial. 

1 Lorsque le calme a été rétabli , l'autorité a fait arriver, 

avec cet heureux à-propos qui la caractérise , une compagnie 

d'infanterie qui s'est approchée tranquillement du Palais ; aus-

sitôt que l'on a aperçu les soldats, les cris de Vive la lignel 
Vive le 7e ! Vivent nns frères ! sont partis de toutes parts dans 

la foule qui couvrait la place Saint-Jean; les soldats, d'un air 

amical, répondaient à la bienveillance des ouvriers qui leur 

serraient la main ; bientôt les baïonnettes qui étaient au bout 

des fusils sont rentrées dans le fourreau, les officiers ont ren 

gainé leur sabre, et la plus cordiale union a régné entre les 

soldats et les citoyens. Des tables ont été dressées aux portes 

des marchands de vin ; les soldats, la crosse du fusil eu l'air, 

acceptaient gaîment les offres de leurs concitoyens. Une autre 

compagnie , arrivée plus tard, s'est jointe avec le même em-

pressement à ces démonstrations pacifiques. La confiance était 

entière entre tous, et celte scène prouve clairement que l'au 

tonte fera bien de compter désormais sur soa bon droit, e 

seulement sur lui , mais qu'elle doit renoncer à jamais à la rai-

son du sabre et à la logique des fusils. 

» La f .ule s'est onsuite écoulée paisiblement; ce soir, tout est 

tranquille ; nous n'avons pas entendu dire qu'il y ait le moin 

dre rassemblement ; seulement nous voyons circuler beaucoup 

de patrouilles, et nos autorités semblent être dans un çrand 

émoi. » 

JUSTICE CIVILE. 

gn»f que nous ne connaissons pas. 

Voici maintenant la version du Précurseur, journal ré-

publicain : 

„ " L'affaire des mutuellistes a été appelée ce matin devant le 

tribunal de police correctionnelle. 
„ * TJne foule nombreuse occupait de bonne heure la place 

^ut-Jean, ses alentours et la cour de l'hôtel Çhevrièrcs : les 

J^tes avainnt été doublés. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

( Présidence de M. Louis Vassal. ) 

Audiences des 10 mars et 7 avril. 

Démêlés curieux entre la compagnie des agens de change et 

l'un de ses anciens membres. 

On se rappelle qu'à la suite des e'vénemens (le juillet 

la Bourse resta fermée pendant plusieurs jours. Sur 1 

demande des presidens de la Chambre et du Tribunal de 

commerce , du syndicat des receveurs-généraux et des 

principales maisons de banque , le ministre des finances 

ordonna que la réponse des primes de juillet se ferait le 

9 août seulement. On espérait qu'à cette époque la re 

constitution du pouvoir monarchique et l'avènement ai 

trône d'un nouveau prince donneraient aux effets publics 

un cours plus rapproché de celui de la dernière Bourse 

tenue sous la restauration. Cette mesure n'était propre 

qu'à atténuer le mal ; elle ne pouvait entièrement le dé-

truire ; aussi de nombreux spéculateurs et plusieurs 

agens de change succombèrent-ils sous le poids des dé-

sastres qui les assaillirent à cette époque. 

Au nombre de ces derniers, se trouva M. Laborie de 

Campagne, qui avait acheté sa charge moyennant le prix 

énorme de 900,000 fr. Cet officier eut besoin de475,000 fr. 

pour sa liquidation de juillet. La chambre syndicale de la 

compagnie les lui prêta sur le fonds commun de trois 

millions, après avoir fait vérifier sa position par des com-

missaires et s'être assurée qu'il n'avait pas joué pour son 

compte personnel. M. Laborie , pour sûreté de ce prêt, 

consentit une hypothèque de 500,000 ir. sur sa terre de 

Campagne, dans le département de la Dordogne, un pri-

vilège de second ordre sur son cautionnement de 

125,000 fr., et la cession de sa mise de 50,000 fr. dans 

le fonds commun. 
La liquidation d'août exigea une avance plus considéra-

ble. Il faillit à M. Laborie 050,000 f. pour payer ses dif-

férences. La chambre syndicale vint encore au secours de 

l'agent de change embarrassé. Mais, cette fois, elle exigea 

la démission de l'emprunteur et la cession du plus clair 

de ce qui lui restait dans son actif. M. Laborie de Cam-

pagne avait 1 ,(100 ,000 fr. de créances bonnes et mauvai-

ses. La chambre syndicale en choisit pour 500,000 fr. et 

stipula le remboursement du surplus de ses avances sur le 

prix de la charge d'agent de change , qui fut vendue à 

M. Audra , en 1851. La nomination du nouveau titulaire 

'eut lieu qu'en avril"1852. Malgré toutes les précautions 

qui avaient été prises , la compagnie ne put rentrer dans 

la totalité des sommes sorties de sa caisse. Dans le mois 

de décembre 1855, elle fit à M. Laborie de Campagne 

un commandement préparatoire à saisie mobilière, pour 

75 ,000 fr. Le débiteur assigna alors toute la corporation , 

dans la personne du syndic, devant le Tribunal de com-

merce , pour la faire condamner à tels dommages et in-

térêts que de droit, comme ayant causé sa ruine. Il lui 

demanda, en outre, 125,000 fr. qu'il avait payés pour 

des différences dues par M. le marquis de Cornulier. Il 

appela en cause M. le marquis de Cornulier lui-même, 

lequel, à son tour, assigna en garantie la chambre syndi-

cale. Les journaux politiques donnèrent à cette contesta-

tion beaucoup de solennité, et annoncèrent que les débats 

seraient soutenus par les sommités du barreau. 

A la première audience, et avant que la discussion s'en-

gageât, M" Philippe Dupin, avocat de la compagnie des 

agens de change, communiqua aux avocats des deux au-

tres parties une lettre écrite par M. Laborie de Campagne, 

et dans laquelle celui-ci annonçait qu'il avait eu le bon-

heur de transiger avec M.deCornnlierpour 100,000. Sur 

le vu de cette pièce, l'avocat de M. Cornulier se borna à 

demander la remise de la cause, et , n'ayant pu l'obtenir, 

il se retira immédiatement, déclarant faire défaut. L'avo-

cat de M. Laborie de Campagne exposa simplement les 

faits et conclut à un renvoi devant arbitre-rapporteur. 

Ce fut M. Laborie en personne qui soutint la légitimité 

de ses deux chefs de réclamation. 

Le demandeur écarta la lettre dont il vient d'être fait 

mention, en disant que la transaction de 100,000 fr. ne 

concernait point les 125,000 fr. de différences réclamés 

aujourd'hui, et se référait à une autre dette à Ja charge 

de M. le marquis de Cornulier. Dans le système de M. 

Laborie de Campagne , les 123 ,000 fr. dont il s'agit, ont 

été perdus par suite du cours forcé que la compagnie 

imposa, à la Bourse du 9 août, pour la réponse des pri-

mes de juillet. La mesure du ministre des finances était 

sage. La compagnie la dénatura et en fit une source de 

calamités, en fixant un cours commun de 77 fr. 50 c. 

pour toutes les opérations jusqu'à trois heures. Co cours 

arbitraire, qu'il fallut supporter pendant la moitié de la 

durée de la Bourse, était tellement en opposition avec les 

événemens, qu'à trois heures, lorsqu'on fut libre, la rente 

s'éleva d'un seul bond à 79 fr. 50 c. Aussi l'odieuse fixa-

tion de la compagnie souleva-t-elle des clameurs univer-

selles de réprobation. C'est cette fixation qui a causé la 

chute de M. Laborie de Campagne. Le cours factice de 

77 fr. 50 c. a fait perdre à M. le marquis de Cornulier 

plus de 500,000 fr. La compagnie est responsable des 

suites de la cote arbitraire qu'elle a imposée, parce que 

c'est un abus de position qu'elle a commis. 

Le cours des effets publics doit être libre ; la compa-

gnie a le droit de le constater ; mais la loi ne lui a pas 

conféré le pouvoir d'é*n fixer le chiffre au gré de ses ca-

prees. La compagnie doit donc la réparation du dommage 

qu'elle a occasioné par sa cote extra-légale du 9 août. Elle 

est par conséquent tenue de rembourser les 125 ,00ol'r. 

qu'elle a fait perdre à M. de Cournulier, et que M. La-

borie de Campagne a payés pour celui-ci. M. de Cornu-

lier doit personnellement la même somme à l'agent de 

change, qui n'a agi , dans cette circonstance, que comme 
mandataire. 

A l'égard de M. de Cornulier, M. Laborie de Campa-

gne est un fondé de pouvoir qui vient demander à son 

rendu fort difficile la découverte de sa résidence , et sUe 

demandeur n'eût pas dù attendre sa sortie du 'parquet 

pour intenter son action, parce que, d'après les réglernens 
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de la compagnie, un agent de change ne peut assigner ses j étant conçu en termes injurieux , M. Vandermarcq refusa 
cliens qu'avec la permission de la chambre syndicale, per-
mission qu'on lui eût refusée. 

Mais les 123,000 fr. que M. Laborie de Campagne a 

payés pour M. de Cornulier, ne sont pas la seule perteque 

la compagnie ait l'ait éprouver au demandeur par son 

cours forcé du 9 août ; elle a causé la ruine entière de 

l'exigent de change. Et comme si ce n'était pas assez des 

sacrifices immenses que le taux injuste de 77 fr. 50 c. lui 

avait arrachés , on a pris à lâche de lui enlever jusqu'au 

dernier débris de sa fortune. Le demandeur possédait 

35,000 ducats de Naples. Après la vérification qui fut 

faite chez lui par les commissaires de la compagnie , et 

qui révéla cette circonstance qu'il était si important de te-

nir secrète , on répandit le bruit qu'il en avait soixante 

ou quatre-vingt mille. De là , une baisse de 88 à (>7 sur 

les ducats. M. Vandermarcq , syndic, consomma une 

vente de 20,1)00 de ces ducats au cours de 72. Ce fut une 

perte sèche de 280,000 IV. qu'on lit subir à M. Laborie 

de Campagne. On employa les avanies pour contraindre 

le demandeur à vendre sa charge. On lui défendit ren-

trée du parquet ; on raya son nom du tableau des agens de 

change, et lorsqu'il présenta soa successeur , on ne vou-
lut pas le recevoir. 

(I fallut que le ministre des finances interposât son 

autorité pour mettre un terme à ces vexations. Pourquoi 

un si cruel acharnement? M. Laborie de Campagne n'a-t-

il pas honorablement rempli tous ses devoirs d'officier 

public? Seul, parmi les dix ou douze agens de change que 

les événemens ont culbutés, il a payé toutes ses différen-

ces, lorsqu'il pouvait se dispenser de verser un centime, 

lorsqu'il lui était si facile de conserver sa fortune intacte , 

en excipant d'un moyen de nullité, qui, depuis dix ans^a 

toujours été reconnu et appliqué par le Tribunal de com-

merce, la Cour royale et la Cour de cassation. La cham-

bre syndicale a distribué aux quarante-deux agens de 

change , créanciers du demandeur, 1,239,000 fr., avec le 

produit de l'actif abandonné par ce dernier. iN'est-il pas 

juste maintenant que la compagnie paye une indemnité à 
la victime qu'elle a immolée à sa haine? 

M" Philippe Dupin s'est étonné qu'un débiteur , qui 

faisait perdre à son créancier 521,000 fr., osât se plain-

dre de lui et vînt lui réclamer des dommages-intérêts. La 

compagnie des agens de change a sauvé l'honneur à M. 

Laborie de Campagne , en lui prêtant 1,125,000 francs; 

sans ce secours généreux , le demandeur eût été déclaré 

en faillite , et la faillite d'un agent de change entraîne la 

banqueroute. Quelle a été la conduite de l'emprunteur , 

qui montre aujourd'hui une si révoltante ingratitude? Il 

cède 500,000fr. de créances, qu'il désigne comme bonnes ; 

on n'a pu toucher que 29,000 fr. Il donne une hypothè-

que de 500,000fr. sur sa terredeCampagne, qu'il présente 

comme ayant une valeur bien supérieure. Cette terre si 

importante , et qu'on hypothéquait pour cent mille écus, 

devait se composer de neuf domaines. M. Laborie en 

vend sept à sa mère pour 52,118 fr. C'étaient les 7/9" du 

gage de la compagnie. Par un acte subséquent , le de-

mandeur reconnaît que la terre de Campagne était une 

propriété indivise entre lui et sa sœur , cède une partie 

des deux derniers domaines à celle-ci pour 22,000 fr., et 

la constitue créancière, à titre héréditaire, de 96,763 fr. 

Ainsi , M. Laborie hypothéquait des immeubles qui ne 

lui appartenaient pus , ou qui du moins n'étaient pas sa 

propriété exclusive. Ou le demandeur est un stellionataire 

ou les actes qu'il a faits avec sa mère et sa soeur son frau-

duleux. On exige une démission ; M. Laborie la signe, 

et. lorsque cette démission lui est donnée en communica-
tion avec d'autres pièces , il bille sa signature. 

M. Laborie de Canif aune : Ne dites pas des horreurs 
comme cela. 

M" Philippe Dupin : Il ne fallait pas les faire. Vous 

avez biffé votre signature , vous avez passé trois petits 

traits de plume ; les voilà. L'adversaire n'avait demandé 

que deux mois pour vendre sa charge ; on lui en a accor-

dé neuf. Lorsqu'enfin il se détermine à vendre , il 

stipule en sa faveur les trois-quarts de la propriété de la 

charge , et ne laisse qu'un quart à son cessionnaire. La 

compagnie n'a pas voulu d'un agent de change , qui n'é-

tait qu'un prête-nom, et elle a obtenu qu'un contrat de 

.vente sérieux fût passé entre M. Laborie de Campagne et 

M. Audra. C'est après tant de tergiversations, après avoir 

employé le stel'ionat et la fraude pour tromper la cham-

bre syndicale , après avoir tenté une altération de signa-

ture, et lorsqu'on fait éprouver à son bienfaiteur une 

perte de plus de 500,000 fr. , qu'on a l'audace d'élever 

des plaintes, de crier à la persécution ! tant d'impu-

dence et de mauvaise foi sont vraiment inconcevables. 

Quand M. Laborie de Campagne accuse la compagnie 
d'avoir imposé un cours factice à la Bourse du "9 août , il 

por te sciemment une accusation fausse et calomnieuse. Le 

demandeur sait mieux que personne que les cours ont 

été entièrement libres ce jour-là comme les autres jours ; 

que la cote en a été loyalement établie, et que la compa-

gnie n'a pris d'autre mesure, pour assurer l'exécution de 

l'arrêté du ministère des finances , que de fixer trois heu-

res précises pour la réponse des primes de juillet. Ainsi 

croule par sa base toute l'argumentation du demandeur! 

Quand même la compagnie des agens de ch:mge n'aurait 

aucune pièce a opposer à M. Laborie de Campagne, il 

devrait succomber dans ses prétentions. Car tous ses 

griefs ne reposent que sur des allégations mensongères. 

Mais que dire en présence de la lettre, où le plaignant se 

félicite d'avoir transigé pour 100,000 fr. avec M. de Cor-

nulier, et dément de la sorte, par anticipation, les impu-

tations d'abus de pouvoir qu'il a imaginées aujourd'hui 

pour la première fois ? Le procès ucttrel n'est qu'un acte 
de déloyauté et de démence. 

Le Tribunal, à l'audience du 10 mars, mit la cause en 

délibéré, au rapport de M. François Ferron. Le 22 mars, 

• M. Laborie de Campagne fit signifier un désistement à 

la compagnie des agens de change. Mais ce désistement 

de l'accepter 

C'est en cet état qu'a été prononcé le jugement dont 
suit la teneur : 

Le Tribunal : 

Alkudu que la copie du désistement signifié par Laborie de 

Campagne n'est pas lignée de ce dernier; que ledit Laborie de 

Campagne ne se présente point à l'audience pour le réitérer, 

que d'ailleurs il est refusé par Vandermarcq audit nom; 
Attendu enfin que la cause est en état ; 

Sans avoir égard à ce désistement, vidant son délibéré, joint 

les causes, vu leur connexité, et, statuant sur le tout parmi 

seul et même jugement : i 
En ce qui touche la demande de Laborie de Campagne con-

tre le marquis de Cornulier; 

Attendu que, si la demande n'est pas contestée par le mar-

quis de Coruulier, qui a refusé de plaider, le Tribunal, avant 

d'adjuger le prolit du défaut, doit examiner et vérafier si les 

conclusions de la demande sont justes et fondées ; 

Attendu qu'il existe au procès une lettre écrite par Laborie 

de Campagne à Vandermarcq , syndic des agens de change, 

sous la date du 6 septembre i83o , ladite lettre dûment enre-

gistrée, de laquelle il résulte que Laborie de Campagne aurait 

transigé avec le marquis de Cornulier relativement aux diffé-
ren. es qui forment l'objet de la demande ; 

Attendu que les nombreuses pièces fournies su Tribunal éta-

blissent suffisamment que Cornulier a exécuté l'engagement 

qu'il avait pris, et a payé les sommes pour lesquelles il s'éiait 

obligé ; que dès lors il est évident que la demande de Laborie 

de Campagne n'est nullement sérieuse et n'a été intentée que 

dans le but de faire former une action en garantie contre la 
compagnie des agens de change ; 

Eu ce qui touche la demande de Laborie de Campagne con-
tre les agens de change : 

Attendu que rien, dans la cause, n'indique que les faits 

allégués par ledit Laborie de Campagne aient eu pour objet , 

de la part delà compagnie des agens de change , de porter 

préjudiee à Laborie de Campagne ; qu'il est , au contraire , 

démontré jusqu'à l'évidence que cette compagnie a fait des 

avances considérables pour empêcher la faillite de Laborie de 

lice correctionnelle ; mats devant la Cour M , 

s est détendu en prose , parce qu'il a su nu^W^v 

lu. permettrai pas de s'exprimer autrement
 C

°
Ur 2 

M Moulin : La loi , en disant que la défèn.o 

'bre, ne détermine pas sous quelle forme elle t
 Sera 

présentée ; je persiste doue a demander que M**?
 étr

« 

sou autorise à se défendre en vers ou en nro
 tide 

bon lut semblera. Cette liberté doit d'autant m -
0011115

* 
refusée qu'il s'agit dans la cause d'une attJÎ.- S

 èlr
* 

contre une épître en Vers. 

M. le président : Posez-vous des conclusions? 
/IIe

 Moulin : Oui, sans doute. 

M
e
 Moulin pose en effet des conclusions tend™, , 

que M. Bastide soit entendu dans sa défense en r- * 
M. Aylies déclare s'en rapporter à la 

Cour. 

a,
î
af

l»e dirige 

La Cour, après quelques minutes de délibérai 
la chambre du conseil : 

P
l
'nuence de | 

'°n dans 

Campag 

Attendu que les actes intervenus à cet effet entre Laborie 

de Campagne et la compagnie des agens de change ont élé 

librement consentis par lui , et sont parfaitement réguliers; 

Par ces motifs, déclare Laborie de Campagne non recevable 

en ses demandes tant contre le marquis de Cornulier que con-
tre la compagnie des agens de change ; 

En ce qui touche la demande en garantie ; 

Attendu que le marquis de Cornulier n'a pas comparu pour 
soutenir sa demande ; 

Donne àVandermarcq, ce requérant, défaut-congé, et, pour 

le profit, attendu qu'au moyen des dispositions ci-dessus, au-

cune condamnation n'a été prononcée contre Cornulier, dé-

clare ce dernier non-recevable en sa demande en garantie, et 

condamne Laborie de Campagne en tous les dépens, tant de 
la demande principale que de celle en garantie. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Grandet.) 

Audience du 9 avril. 

Délit de la presse. — Epilre en vers. — I&cidens. 

lion neuve. — Liberté de la défense. 
Ques-

Au mois de janvier dernier, M. Barthélémy Bastide , 

auteur de la Tisiphonc , journal hebdomadaire destiné à 

remplacer la Némèsis de M. Barthélémy, a fait paraître 

une épitre en vers dédiée au Roi ; cette épitre a été saisie 

et incriminée comme -contenant , dans son ensemble et 

ses détails, le double délit d'offense à la personne du Roi 
et d'attaque à l'inviolabilité royale. 

M. Bastide comparaissait donc aujourd'hui devant la 
Cour d'assises , assisté de M

6
 Moulin , avocat. 

Le ministère public avait aussi cité MM. Pagnerre , 

Rouhannet et Grimpelle, imprimeurs, sous la prévention 

de complicité par vente et distribution. Leur défense doit 
être présentée par M

e
 Saunières. 

M. le président ,à Bastide: Vous êtes l'auteur de l'écrit 

incrimine? — R. Oui , M. le président , c'est moi aussi 
qui l'ai fait distribuer. 

M. le président , à Grimpelle : C'est vous qui avez fait 
la distribution? 

Grimpelle : J'en ai vendu quatre exemplaires ; nuis je 
n'avais pas lu la brochure. 

MM. Pagnerre et Rouhannet, libraires, reconnaissent 
avoir eu la brochure dans leur magasin , mais ils ne l'ont 

pas lue ; ils ignoraient même qu'elle eût été déposée chez 
eux. 

M. Aylies , substitut de M. le procureur-général, sou-

tient la prévention. L'offense lui paraît flagrante , et i! 

ne doute pas qu'elle ne paraisse telle à MM-. les jurés. A 

l'égard des libraires , attendu que le fait de distribution 

avec connaissance n'est pas suffisamment justifié, M. 
Aylies déclare abandonner la prévention. 

"Après ce réquisitoire , M
e
 Moulin se lève et annonce à 

la Cour que M. Bastide est dans l'intention de présenter 
à MM. les jurés quelques observations. 

M. le président : Le prévenu a la parole. 

M. Bastide se lève et commence ainsi : 

Heureux l'homme rampant et cousu de bassesse.... 

M. le président : Je vous ai donné la parole pour pré-

senter des observations et non pour lire une pièce de 

vers ; si vous continuez , je me verrai- forcé de vous re-
tirer la parole. 

M" Mouïin : J'ai peine à concevoir l'observation de M. 

le président. Sous la restauration, M. Barthélémy a ob-

tenu des magistrats la liberté de se défendre en vers ; 

nous demandons aux juges de la révolution de juillet ce 

que les magistrats de la restauration ne nous ont pas re-
fusé. 

M. le président : Vous commettez une erreur. M. Bar-

thélémy s'est , il est vrai , défendu en vers devant la po-

Cousidérant que si les parties peuvent être admi 
senter elles-mêmes leur défense, ce n'est qu'à la conriv

 apré
" 

leur style sera simple, grave et sévère, comme celui '°
n qUe 

cats eux-mêmes;
 aes

 avo-

Que les plaidoiries en vers ne peuvent avoir ce cararf 

grav ité, de décence et de simplicité qui conviennent à I r
 de 

té de la Cour d'assises et à l'importance des questions n
 S

"'" 

giteni devant elle ; i"
1
 >J-

Autorise Bastide à présenter sa défense , m
a

i
s scu

i 

dans les termes du langage ordinaire, sinon donne la „, f
Ut 

M" Moulin sou défenseur. (Rumeur dans l 'auditoire) 

Busiide : Ma défense n'étant pas libre, j'y renonce 

M" Saunières : Je demande l'insertion au brfai 
verbal..,..

 1 ces_ 

M. le président : L'arrêt que la Cour vient de rendr 
sera inséré. ï 

M* Saunières : Je demande qu'il en soit de même dp 

protestations que Bastide vient de faire contre cet arrêt 
M. le président : Il en sera fait mention. 

,
 M

" Moulin présente la défense de Bastide, L'avocat 

s'attache à justifier plutôt l'auteur que l'écrit; il reconnut 

que l' épitre est peut-être un peu violente , un peu jncon 

venante dans ses termes ; mais l'intention de Fauteur à 

été bonne , c'est dans la vue du bien public qu'il a cru 
devoir adresser au Roi des réflexions et des conseils sur 

un système de gouvernement qui , dans son opinion 

le mène à sa chute. L'auteur est un jeune poète plein dte 

verve et d'imagination ; il faut lui tenir compte des diffi-

cultés qu'il a éprouvées , du talent qui distingue son œu-

vre, et ne pas le condamner à la prison pour avoir été 
peut-être trop dur ou trop franc. Le ministère public a 

dit que l'écrit était condamnable. Eh bien , que l'écrit 

soit condamné et détruit; mais l'auteur! qu'il soit ac-
quitté. 

M
e
 Saunières présente quelques observations en faveur 

des libraires. 

Après le résumé de M. le président , et une délibéra-

tion d'une demi-heure , Bastide est déclaré coupable du 
double délit à lui imputé. 

M" Moulin : Je recommande mon client à l'indulgence 

de la Cour : c'est la première fois qu'il paraît sur ce 
banc. 

Bastide est condamné à six mois de prison et 500 fr. 
d'an-iende. 

Les libraires Pagnerre , Rouhannet et Grimpelle sont 
acquittés. 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE (Tours). 

Audience du 4 avril. 

(Présidence de M. Porcher.) 

CAMP DE LA CREU. — TENTATIVE DE MEURTRE. 

Cette cause est de celles qui méritent plus spécialement 

d'attirer l'attention du législateur et du moraliste. Elle 

sort de l'ordre des causes vulgaires, non par la grandeur 

ou i'étrangeté du crime , mais par le caractère du cou-

pable, et par l'espèce de fatalité qui semble s'être faite sa 
complice. 

En effet , l'homme que vous vovez là assis entre deux 

gendarmes , sur le banc des accuses , c'est une tentative 

de meurtre qui l'y a amené , et cependant cet homme 

n'est point un assassin; c'est un être doué d'une organisa-

tion à part , un type rare de nos jours en France , plus 

commun dans le moyen âge et peut-être au-delà des Py-

rénées, chez la nation espagnole, ce dernier débris d une 

civilisation disparue du reste de l'Europe. 

Ecoutez son histoire en quelques mots , et le récit des 

circonstances funestes qui , du fond de l'Espagne, l °
nt 

amené, à près de 60 ans , devant une Cour d'assises d un 

département central de la France. 

Camp de la Creu est né je ne sais dans quelque ville 

ou village de la Catalogne " d'une famille pauvre , mais 

honorable. Son père était cordonnier, et lui enseigna son 

état, qu'il exerçait en 1808 , quand les armées françaises 

envahirent l'Espagne pour y implanter l'un des rejetons 

de l'impériale dynastie qui devait remplir tous les trônes 
de l'Europe. L'amour de la patrie , ou plutôt l'injustice 

de l'invasion , parla au cœur de Camp de la Creu. H p
r

' 

les armes pour défendre son pays, et eut sa part a 
gloire et de périls dans cette guerre d'escarmoucue 

meurtrières, dans ces combats de montagnes et c. ? ' 

chers, dans ces attaques de ravins , de bois'épais , de " 
rens profonds, les remparts naturels de l'indépen'.an B 

espagnole. . ,
r

 • 
A la paix , Camp de. la Creu demeura au service. MJ'jf 

son esprit d'indépendance , sa haine de toute injustice, -

tout arbitraire, durent lui rendre insupporWWj!«
1
 ' 

militaire sous le gouvernement restauré des LourD -

Aussi quand la révolution de Cadix éclata , ne tut-u I 

des derniers à se déclarer pour elle.
 e L'invasion française de 1808 lui avait ouvert la. car rw^ 

des armes ; l'invasion française de 1825 la lui ,
 s 

Après la chute de la constitution des cortès, d revint 



Ile et son {'rade de lieutenant ne le mettant pas a 

? " n besoin , il reprit son ancien état de cordonnier. 
_..„i„

 mn
,\e<

 a
|ors l'engagèrent à quitter de aïs quels motifs 

la Catalogne ; peut-être les persécutions du pou 

irrritable. Quoiqu'il 

il habitait cette dernière 

t0
v Teut-ètre son esprit inquiet 

nit en 1826 il partit pour Gibraltar, y vécut quelque 
I!>

 DS des minces produits de son travail et des secours 

jfJes compatriotes ; puis vint a Cadix, retourna encore 

fibraliar, où il ne fit que passer pour ainsi dire, et 
"'pmb'ù'qua

 |x)ur
 Marseille. Arrive dans cette ville popu-

, , e et active , Camp de la Creu pouvait y trouver une 
' ■ tenee honorable, mais soumis par son titre de refu-

S aux volontés capricieuses du pouvoir , il reçut bientôt 

jr rilre ,|
e
 se rendre a Clermont , d'où un ordre nouveau 

b lit venir à Tours. 
Depuis deux ans environ 

;i!e, et depuis deux ans sans doute que sa conduite avait 

^ régulière , puisque le gouvernement qui lui payait uq 

subside de 1 fr. 50 cent, par jour , avait laissé Camp de 

)
a

Creu vivre paisible dans notre ville. 

Malheureusement le caractère irascible et emporté de 

Camp de la Creu devait lui être plus funeste que ses opi-

nions indépendantes. Celles-ci l'avaient exilé de sa patrie, 

celui-là allait l'exiler de la société entière.. . 

Camp de la Creu , comme tous les malheureux, aimait 

les animaux : les animaux sont les amis du pauvre , les 

seuls qui lui soient fidèles jusqu'au tombeau. Camp de 

la Creu se plaisait donc à élever chez lui des oiseaux qui 

peuplaient et égayaient sa chambre solitaire. Un jour, il 

passe dans la rue du Commerce , devant les cages de 

Quentin, Quentin l'oiseleur, Quentin le vieillard aux 

quatre-vingts ans , à la tète chauve , au front plein de ri-

des, aux joues creuses, aux membres brisés par l'âge et 

les fatigues. Camp de la Creu voit dans les cages de l'oi-

seleur des pigeons , et l'envie lui prend aussitôt d'ache-

ter quelques pigeons, de les faire pondre et couver chez 

lui. * 
Il aborde donc Quentin et lui demande, non de lui 

vendre , mais d'échanger avec lui un couple de pigeons 

! pour un couple de serins, que lui, Camp de la Creu a éle-

vés : toutefois il met pour condition à cet échange que si 

les pigeons ne pondent pas dans un temps donné , il aura 

droit à en obtenir un second couple. Ce marché est ac-

cepté par Quentin , qui en rédige même un petit acte en 

forme. 

Lui et Camp de la Creu étaient pourtant loin de s'en-

tendre, et cela n'est pas très étonnant; l'un ne parle 

qu'un français inintelligible, et l'autre ne comprend pas 

un mot d'espagnol. Quentin donc croyait que dans le cas 

où les pigeons ne couveraient point, Camp de la Creu ne 

lui demandait qu'un nouvel échange , et celui-ci croyait 

.au contraire que l'oiseleur lui promettait une paire de pi-

geons en plus. Tous deux ainsi se trompaient de la meil 

leure foi du monde. 

Le délai fixé par le contrat pour l'épreuve expiré , i 

se trouve que la condition qu'y avait mise l'Espagnol ne 

fut point accomplie , il réclama donc de Quentin le nou-

veau couple auquel il pensait avoir droit : celui-ci, qui ne 

l'entendait pas de la sorte, offrit seulement un second 

échange. De là, contestation, querelle et assignation de 

vant le juge-de-paix donnée par l'Espagnol à l'oiseleur. 

Il faut avoir vu la figure si mobile et si expressive de 

Camp de la Creu, il faut se faire une idée de ce que peut 

exercer d'influence sur une ame comme la sienne, sur un 

sang aduste comme le sien, la moindre apparence d'une 

injustice ; il faut savoir quel degré de religieuse exacti-

tude la plupart des Espagnols mettent dans l'exécution 

de leurs' promesses , pour comprendre l'état de pertur-

bation morale et physique où celte contestation jeta Camp 

(je la Creu. Pendant les deux jours qui s'écoulèrent entre 

l'assignation et la comparution , il ne put prpndre aucune 

pourriture; une seule idée le préoccupait, idée dominante 

idée fixe, symptôme, ou plutôt premier degré d'une vé-

. ritable folie. Dès ce moment, on peut dire que Camp de 

la Creu ne s'appartenait plus à lui -même. Toutes ses ac-

tions allaient être , non des actes de sa volonté , mais des 

accès de la fièvre nerveuse qui bouleversait toute son or-
ganisation. 

. Le matin du jour où il devait se rendre chez le 

juge-de-paix , Camp de la Creu sortit de bonne heure de 

son domicile. Un ouvrier cordonnier , qui venait l'aider 
a
 terminer quelques commandes ( car il exerçait à Tours 

son ancient état ) , le charge de porter chez le coutelier 

jj° tranchet qui était hors de service. En sortant de la 

"Cutique du coutelier , Camp de la Creu songe que lui 

( 535 

saisissant le fatal tranchet qu'il avait dans sa poche , il 

lui en porte un coup qui le renverse. 

Ce coup , heureusement , ne fut point mortel , et le 

vieil oiseleur figurait aujourd'hui comme premier témoin 
dans la cause. 

M. le procureur du Roi a développé avec modération 

les charges qui pesaient sur l'accusé. 

M
e
 Faucheux a présenté sa défense avec la netteté d'i-

dées et d'expressions qui lui sont propres ; il n'a pas eu 

de peine à écarter la question de préméditation ; il a été 

moins heureux quand il a voulu convertir l'accusation de 

tentative de meurtre en une simple cause de coups et bles-

sures. La Cour s'est refusée à poser la question présen-

tée par le défenseur , et Camp de la Creu a été condamné 

sept ans de réclusion sans exposition. 

Quand il a entendu la lecture de son arrêt , le malheu-

reux réfugié a versé quelques larmes , et ses traits , qui 

vaient exprimé pendant tout le cours des débals , les dif-

férentes impressions qu'ils avaient faites sur lui , ont pris 

une teinte de tristesse fortement prononcée. 

n'a point de tranchet qui soit bien affilé , et quoi aussi 

?uilse fût bien résolu d'abord à ne rien faire de tout 

l°ur, il change de projet , rentre chez lui , et prend son 

jranchet afin de le porter à repasser en allant chercher 

autre. Il retourne en effet chez le coutelier ; mais ce-

lui-ci était absent; le premier tranchet n'était point re-

passé , et Camp de la Creu ne voulut point laisser le se-
Ct,n

d , dans la crainte de demeurer , ainsi que son com-

pagnon d'ouvrage , sans aucun instrument. 

Le fatal tranchet était donc dans sa poche quand il se 
re

ndit chez le juge-de-paix. Celui-ci ne pouvant juger la 

Attestation que d'après la pièce écrite qui existait , don-

î
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 gain de cause à l'oiseleur. Cette décision , infiniment 

juste en elle-même , acheva de tourner la tête de Camp 

wla Creu , qui ne comprenait pas qu'il pût avoir tort ; 

'sort furieux , fait à toutes ses connaissances , qu'il ren-

^
>n

'
re

i
> le récit de ce qui lui arrive , et vient , dans un 

lat d'exaltation que tous les témoins attestent, mais 

T^
1
' est impossible de décrire , à l'endroit où Quentin 

colè. 

CHRONIQUE, 

DÉPAP.TEMENS. 

— Le Tribunal civil de Mirande vient de résoudre une 

question aussi neuve qu'importante en matière d'élections. 

Lu loi sur l'organisation départementale déclare , dans 

son article 4, que nul n'est éligible au conseil de dépar-

tement, s'il ne paie depuis un an deux cents francs de 

contributions directes : elle n'ajoute pas, comme les lois 

sur les élections politiques et municipales , que la veuve 

pourra déléguer ses contributions à un de ses enfans , 
petits enfans ou gendres. 

Sur le fondement de cette omission ou plutôt de ce 

silence, on attaquait l'éligibilité de M. Eugène Lamarque, 

nommé par le canton d'Aignan , au conseil-général du 

Gers , et dont le cens se compose en partie des impôts 
jue lui a délégués sa mère. 

M
e
 Cestia , avocat distingué du barreau de Mirande , a 

plaidé pour M. Lamarque : il a prouvé que la faculté de 

la délégation est de l'essence du système représentatif, qui 

appelle toute la propriété dans lé cercle tracé par la loi 

fondamentale , et que les principes généraux relatifs aux 

élections de la Chambre des députés, s'appliquent aux 
élections municipales et départementales. 

Ses efforts ont été couronnés de succès : l'élection i 
été maintenue. 

—Le premier Conseil de guerre de Lille vient de con-

damner à la peine de mort le nommé Simonin , chasseur 

au 3
e
 régiment d'infanterie légère, convaincu de s'être 

rendu coupable de tentative d'assassinat sur la personne 

du sergent-major Vessio, du même régiment. La scène 

s'était passée à Dunkerque, le 13 du mois de février der-
nier. 

raient adressées, et de les lui faire parvenir en Poi tugal. 

Le commandeur crut que son pouvoir s'étendait jusqu'à 

toucher les fonds qui étaient parvenus chez MM. Say et 

Il se fit donc remettre par ces négocians, les 1373 fr. 

arrivés de Rio-Janeiro , mais il ne les envoya pas à M. 

d'Azevedo, son ami. Aujourd'hui , le Tribunal de com-

merce, présidé par M. Valois jeune, a , sur la plaidoirie 

de M
e
 Girard contre M

e
 Schayé, ordonné que MM- Say et 

C
e

, paieraient une seconde fois les 1575 fr. dont s'agit 

au véritable destinataire, et leur a accordé condamnation 

récursoire contre le commandeur d'Oliveira qui a fait 
défaut. 

— Tout Paris a dù lire sur une énorme affiche de sept 

pieds de haut , ces mots inscrits en très gros caractères : 

Répertoire des Connaissances usuelles , etc. Lesimprimeurs 

de cette gigantesque pancarte comparaissaient aujourd'hui 

devant le Tribunal de police correctionnelle ; ils étaient 

prévenus d'avoir contrevenu à l'ordonnance du 28 juillet 

1791 , renouvelée par celle du 25 mars 1817 , en placar-

dant une affiche imprimée sur papier blanc. Ces messieurs 

ont exposé pour leur défense , que s'étant trouvés dans 

" mpossibilité de composer sur un papier de couleur une 

affiche d'une telle dimension , ils avaient cru être àTabri 

de toutes poursuites en bariolant leur papier blanc de di-

verses raies de couleur; ils ont allegucen outre leur Donne 

foi , et l'autorité de l'exemple que leur avaient impuné-

ment donné leurs confrères. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré , et sur les con-

clusions de M. l'avocat du Roi , a condamné les prévenus 

à 100 fr. d'amende et aux dépens. 

— Une femme en robe et capote brunes , et dont les 

traits sont entièrement masqués par un crêpe noir adapté 

sur sa figure , est amenée sur le banc correctionnel , sous 

ses cages. Là , Camp de la Creu donnant cours à sa 
ep

e , renverse et brise plusieurs de ces cages; puis, 

,
0r

ume satisfait de cette folle vengeance, il s'éloigne. Mais 
^Pemp a-t-il fait quelques pas qu'une femme qui avait 

■te scène, s'efforce de' l'arrêter ; et Quentin en mê-

a
^.

tem
ps arrive et se met à crier à la gurde! à la garde ! 

in..!'
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 k.gueux ! Ces mots rendent à Camp de la Creu 

il se retourne , court sur le vieillard , et 
,0u

te sulureur 

PARIS , 9 AVRIL. 

— Par ordonnance du Roi, en date du 3i mars, M. J. Lan , 

ci-devant principal clerc de MM. Maucourt et Collot, avoués 

à Paris, a été nommé avoué près la Cour royale de Paris , en 

remplacement de Mc Moreau, démissionnaire. 

— Par arrêt rendu sur les plaidoiries de M
e
 Force , 

avocat des héritiers Rivière.et de M
e

Bouigain, avocat de 

M. Depayre, la Cour royale (l
re

 chambre), en confirmant, 

sur les conclusions de M. Bayeux, avocat-général , un ju-

gement du Tribunal de première instance de Paris, a dé-

cidé ; 1° que la prescription n'avait pas couru contre les 

colons pendant les divers sursis prononcés par l'arrêté 

du 19 fructidor an X et par les décrets ou ordonnances 

qui avaient prorogé cet arrêté ; 2° que cette suspension 

de prescription s'appliquait aux créances de toute na-

ture, et non pas simplement à celles résultant d'avances 

faites pour la culture ou achats de terrains ; 5° que sous 

l'empire de l'ancienne législation, le cautionnement , ex-

primé dans une lettre missive, n'était pas nul pour n'avoir 

pas été , conformément à la déclaration d septembre 

1733, revêtu du bon ou approuvé de la somme en toutes 

lettres ; 4° enfin,que l'ordonnance de 1673 n'assujétissait 

à la prescription quinquennale que les lettres de change 
et non les billets à ordre. 

Ces divers points, ainsi jugés, ne sont que la confirma-

tion de la jurisprudence de la Cour, dont nous avons 

tant de fois reproduit les élémens à l'égard surtout de la 

prescription en matière d'indemnité coloniale. 

— Les pensionnaires de la caisse de vétérance ont ac-

tionnné par devant le Tribunal de première instance , M. 

de Schonen en qualité de liquidateur-général de l'an-

cienne liste civile, afin de condamnation au paiement des 

arrérages de leurs pensions. Ils soutiennent que leurs 

pensions ont le caractère de pensions à titre onéreux. A 

l'audience de ce jour , présidée par M. Debelleyme, M
e 

Mitouflet, avoué des pensionnaires, a exposé leur de-

mande , et a annoncé que M
c
 Dupin jeune était prêt à 

plaider pour eux. 

M" Denormandie a déclaré que la gravité de cette af-

faire n'avait pas permis d'arrêter jusqu'à présent le sys-

tème de défense, et qu'il s'abstenait de conclure. Le Tri-

bunal a donné défaut contre M. de Schonen, et a continué 

S cause à huitaine avec M. Nouguier , avocat du Roi. 

Nous rendrons compte de cette affaire, qui intéresse un 

grand nombre d'individus, et qui présente des questions 
importantes. 

— La maison Say ei C
e
 avait reçu de M. José Antonio 

Pinheiro, de Rio-Janeiro , 413,700 reis , au change de 

52 pences par 1000 reis, (1,575 fr.), pour les tenir à la 

disposition de M. d'Azevedo , patriote portugais, dévoué 

à la cause de dona Maria. M. d'Azevedo ayant quitté la 

France pour aller combattre don Miguel , chargea le 

commandeur d'Oliveira de prendre les lettres qui lui se-

la prévention de vol d'un 

hôtel garni de la rue Bou 
fourchette d'argent dans un 

"Abbé. Cette femme semble 

fort agitée , et c'est avec peine que malgré son urbanité, 

le garde municipal parvient à la faire asseoir. 

M. le président , à la prévenue : Vos nom et prénoms? 

La prévenue : Mathilde ou Armide , veuve du colonel 

de Wolfen, mort au service de France. 

M. le président : Ne prenez-vous pas le titre de ba-
ronne ? 

La prévenue : Baronne on comtesse , comme vous vou-

drez ; le fait est que mon mari était baron. 

M. le président : Mais vous en imposez au Tribunal ; 

vous n'êtes autre que la nommée Suzanne Herbez , se di-

sant fille naturelle de Charles X , et poursuivie plusieurs 

fois pour escroquerie, sous les noms de comtesse de Belle-

fond , de princesse Acmci Jbdulakan , et en dernier lieu 

condamnée sous celui delà baronne de Wolfen, à cinq 

ans de prison et dix ans de surveillance , par jugement 

du Tribunal de Fontainebleau du mois de janvier 1834, 

confirmé à Melun le 20 mars dernier, 

Suzanne Herbez , avec emportement : Mais c'est une 

horreur , une infamie ! Comment ! moi , la femme d'un 

brave officier , moi , dont l'honneur et la vertu n'ont ja-

mais pu être suspectés , être chargée de toutes les turpi-

tudes des infâmes scélérats dont Paris est infesté ! Gredin 

de Gisquet ! exécrable police ! Mais , si on m'appelait 

Cartouche ou Mandrin , je serais donc tenue de répon-

dre ? Ça ne sera pas , j'ai trop souffert , il est temps que 

justice m'arrive ; j'ai déchiré ce matin le chiffon de papier 

qu'on m'a remis , et je ferai de même de tous ceux qui 
oseraient porter la main sur moi ! 

M. le président : Mais enfin quel est votre nom de fille? 

Suzanne Herbez : Je ne veux pas faire honte à ma fa-
mille , je ne répondrai pas. 

M. Delascoux , avocat du Boi : Il nous importe fort 

peu de connaître le nom de famille de la prévenue ; mais 

nous tenons beaucoup à connaître sa figure , car elle doit 

être reconnue des plaignans ; il serait impossible , sans 

cela , d'asseoir un jugement régulier ; nous prions donc 

M. le président d'ordonner à la prévenue de montrer sou 
visage. 

Suzanne Herbez : J'ai tant souffert , que ma vue en est 

affaiblie , et j'ai besoin de garantir mes yeux. (En disant 

cela la prévenue relève son espèce de masque, et laisse en-

trevoir au Tribunal une figure hideuse, et repoussante ; 

elle rabat aussitôt le chiffon qui voile ses traits. ) 

M. Mathias , maître de l'hôtel du Lion d'Argent , rue 

Bourg-l'Abbé , dépose du vol qui a été commis chez lui ; 

mais il n'a pas vu la prévenue ; sa femme n'étant pas pré-

sente , on fait approcher la fille Marianne , domestique 

de l'hôtel. Elle donne les détails du vol reprochéà la pré-

venue ; mais elle a besoin de voir sa figure pour ne pas 
se tromper. 

Sur l'invitation de M. le président , Suzanne Herbez 
relève de nouveau son masque. 

La fille Marianne : Je reconnais parfaitement madame. 

Suzanne Herbez: Vile servante ! tu es une infâme im-
posteuse ! 

Et en même temps la prév enue assène sur la face de 

cette pauvre fille un violent coup de poing qui ia renverse 

presque sur le bureau du greffier , qui semble craindre 
pour lui une semblable mésaventure. 

Aussitôt et sur la réquisition de M. l'avocat du Roi Su-

zanne Herbez , coupable de violences , à l'audience ' sur 

la personne d'un témoin , est immédiatement condamnée 
à six mois de prison. 

Snzanne Herbez : Quelle scélératesse ! mais vous èîes 

donc aussi gredins que les juges de Fontainebleau I 
Là prévenue monte précipitamment lf»s degrés du Tr-

bunal , et se dirige vers M. le président : les huissiers 

craignant les suites de sa fureur, la saisissent presque 

aussitôt ; mais ils la contiennent sans difficulté , car elle 

venait seulement redemander au Tribunal une lettre 

qu'elle lui avait remise quelques^instans auparavant Sur 

la demande de M. l'avocat du Roi , la cause est remise à 

huitaine, pour entendre M
me

 Mathias ,' la maîtresse de 
1 hôtel garni. 

Suzanne Herbez , résistant aux gardes municipaux 

charges de I emmener : Juges iniques ! juges prévarica 
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teurs ! vous aoretù rendre compte, un jour, de toutes 
vos infamies ! 

C'est avec peine qu'on parvient à la faire sortir de 
l'audience. 

— Un portier fait citer à la barre du Tribunal de police 

correctionnelle , un locataire de sa maison avec lequel 11 

déclare avoir eu de fréquentes difficultés. 

Le locataire sourit dédaigneusement en venant s'asseoir 

sur le banc des prévenus , et le portier rancunier lui lan-

ce un regard terrible qui semble un signal de nouvelles 

hostilités , lorsque M. le président l'engage à exposer 

convenablement les motifs de sa plainte. 

« Aussi bien , ne me ferais-je pas tirer l'oreille pour 

dire de Monsieur ce que je pense , s'écrie le portier : fi-

gurez-vous qu'il n'y a plus ni paix, ni trêve dans mon 

domicile , depuis que ce locataire a mis le pied dans la 

maison , et sans compter les avanies qu'il me fait tous les 

jours, entre autres de ne pas nie saluer en passant , de 

crier le cordon tout court , comme si s'il vous plaît lui ra-

tissait la gorge, de ne pas me dire merci quand je lui 

donne sa chandelle; il menace même mon existence, à 

preuve qu'il m'a poursui un jour, et sans motif à coups de 

pelle. Bien plus , mon épouse a été en butte à ses mauvais 

tours , et vous allez voir : viens à ton tour mon épouse et 
parie sans fard. ( On rit. ) 

La portière s'avance , et d'une voix traînante et nazil-

larde : Tout ce qu'a dit mon mari , je le signerai de mon 

sang; pour ma part, ce farouche locataire m'a menacée de 

m'eventreravec son couteau , rien que ça ! 

Le prévenu se contente de sourire. 

On introduit un témoin , bottier de son état : « Je cer-

tifie, déclare , qu'étant agenouillé un soir dans la loge de 

Monsieur le concierge, occupé à lui prendre la mesure, 

il s'est échappé de moi comme un lion, et s'est impétueu-

sement sauvé dans l'escalier JÊn pied chaussé eti autre nu. 

Une voix dans l'auditoire . Pauvre soldai d'où reriens-
tu Y ( Hilarité.) 

Le portier : Justement , le locataire ne pouvait pas me 

laisser prendre ma mesure tranquille ; il m'était venu 

provoquer jusque dans mon domicile , et je volais à la 
vengeance. ( On rit. ) 

L,e boîtier : Cela se pouvait bien ; Monsieur lé con-
cierge avait f air fort animé. 

M. leprésident , au bottier : Avez- vous reconnu ce mon-

sieur qui est au banc des prévenus : était-ce celui qui ve-
nait provoquer le plaignant? 

Le bottier : J'ai entendu de bien gros mots. 

M. leprésident, désignant le prévenu : Mais est-ce ce 
monsieur qui les a proférés? 

Le bottier : Dam, monsieur le président, vu ma posture 

et l'attention que je prenais à ma mesure, je n'ai eu ni le 

moment ni l'honneur de voir monsieur. 

Le prévenu sourit de nouveau , et le couple portier 

témoigne son mécontentement de là déposition du té-

moin, qu'ils qualifient tout bas de faible et de molasse. 

La parole est au prévenu : « Messieurs, dit-il, je ne 

sais en vérité pas ce que ces bonnes gens ont contre moi : 

j'ai pu oublier quelquefois de les saluer, de leur dire s'il 

vous plaît ou merci, mais si ce sonl-là des griefs, ils n'ont 

pas beaucoup d'importance ; chacun a ses affaires , et j'a-

voue que les miennes me préoccupent beaucoup. Ce 

qui a pu blesser le portier et la portière, c'est plutôt 

peut-être l'ordre que j'ai donné au facteur de me monter 

directement mes lettres, et à ma bonne , d'aller chercher 

mes journaux de très bonne heure : mais malheureuse-

ment j'aime l'exactitude, et avant d'avoir pris ces mesures, 

j'étais réduit à attendre la commodité des plaignans pour 

avoir mes nouvelles. Quam aux voies de fait qui me sont 

imputées, je rougirais vraiment de chercher même à m'en 

justifier .-j'ajouterai seulement que bien loin d'avoir voulu 

évenlrer la portière, les scènes violentes que son mari 

s'est permis de venir faire jusque chez moi , ont fait faire 

une fausse couche à ma femme. 

Le couple portier : C'est-y possible ! Peut-on mentir 

comme ça! 

Le locataire : Les certificats des médecins sont-là. 

Le Tribunal , attendu que les faits imputés au prévenu 

ne sont pas suffisamment établis , le renvoie des fins de la 

plainte , et condamne les plaignons aux frais. « Là, quand 

je vous dis, s'écrie le portier, c'est toujours les battus qui 

paient l'amende. » 

— M
Ilc

 Armanda est une grosse , courte et brune bou-

lotte , prévenue d'abus de confiance , et qui se coule tout 

doucement sur le banc de la police correctionnelle. 

M. leprésident, à la prévenue : Vous connaissez les 
faitaqui vous sont imputes. 

3fw
 Armanda , avec toute l'ingénuité dont elle est ca-

pable : Totalement étrangère à mon imputation calom-
nieuse. 

M. te président : Si ,. si , vous devez vous rappeler ce 
qui s'est passé chez le traiteur. 

M"* Armanda : Bien! vous me mettez sur la voie, c'est 

relativement au trait que m'a fait M. Cliquarî. 

M. leprésident : Il s'agit enfin d'un diner que vous avez 
escroqué... 

M
11

" Armanda, interrompant : Faites excuse. Il n'y a 

pas d'escroquerie; v'Ià tout uniment ce que c'est : Nous 

devions dîner, M. Cliquart et moi , et de là nous en aller 

au spectacle. M. Cliquart, qu'est mon amant, me dit com-

me ça : « Tiens! je suis pressé, tu devrais bien aller au 

restaurât commander le dîner. » J'y vais où ce que M. 

Cliquart mangeait d'habitude. Je dis : « Madame, je viens 

de la part de M. Cliquart commander un dîner, parce 

qu'il est pressé; si vous voulez, donnez-moi toujours le 

premier service. » On me le donne, c'était deux plats de 

ris de veau , un poulet rôti avec du cresson et deux bou-

teilles de Màcon , le tout dans une serviette que j'emporte 
proprement. 

M. Cliquart, intervenant : Notez bien, messieurs, que 

tout ceci n'est qu'un roman : pas plus question d'un dî-

ner entre madame et moi que de spectacle , que de tout 
le reste. 

M
Ue

 Armanda : Ah ! par exemple : ça n'aurait pas été 

la première fois que nous aurions mangé ensemble. 

self: Cll '' Um 1 ConUllual™ ^ même roman, ̂  

M
n

° Armanda : Comment, M. Cliquart
 M 

tueuse frasque nous avons mange, tête à ,
é e

 T" ^ 
double et des épinards ! (On rit ) '

 rfu
 ^aj. 

M. Cliquart : Vous vous abusez : je ne vous ,' ■ 

reçue chez mot que pour affaires...
 ai

 Jamais 

M ' Armanda, malicieusement": Oui fafiL ; 

mes affaires : et cette fois que nous avons Œ r '
 m

* 

même que je perdais et que vous me disiez r
 6Cane

; 

que vous perdiez au jeu, vous serez heureuse c» T **** 

est propre, mon bonheur, jusqu'ici! ((Hilarité> nro?
am

'
 11 

M. Cliquart : J'affirme sousSerment qù ce^7'^ 

en impose à la justice. Nous n'avons jamais e Hr"* 
relations que des relations d'affaires ; et ce

 tres 

son mensonge jusqu'à l'évidence, c'est que au /nr ?''°
Uve 

çon restaurateur est venu apporter chez moi le ̂ r^
v

" 

vice du prétendu dîner que j'avais commandé il ? ,
 ser-

visage de bois , puisque ce jour-là justement ïént ,n
Uvé 

la campagne.
 J ia

'
s

<"iea 
Mu° Armanda 

vous me jouiez un pareil tour 
0 ciel! M. Cliquart, est-il possible q

ue 
- ! Me taire comparait™ • 

et pour du manger, encore ' 

M. le président : Mais qu'avez-vous fait de ce mw 
service?

 c
 P

reni|
er 

M
11
' Armanda : Je l'ai emporté chez moi. 

M. le président : Mais pourquoi l'emporter chez w, 

et donner l'ordre d'apporter le second service chèz \V 
G

 ?]!,e
rt

;
 puiSque

 \
0US saviez c

I
u

'
il ëtait a la

 camnacrppv 
M"

e
 demanda : Je vous dis qu'il n'v était pas S ZI' 

tre! Tout cela était convenu entre nous : nous' devin 

manger le deuxième service chez lui , aller au spectacle 

et puis revenir manger chez moi ce quej'v avais apporté' 

M. Cliquart : Oh ! Mademoiselle , c'est par trop dïm' 

pudence. Je demande, au surplus, qu'on interroge lévite" 
sauce du restaurateur.

 r
' 

Le gâte-sauce est introduit ; il expose, en bredouillant 

un peu , que s'etant rendu avec ses plats et ses assiettes 

garnis chez le sieur Cliquart, il avait appris du concierpe 

que ce locataire était absent depuis le matin. Il en a tout 

naturellement conclu qu'il y avait de la gabegie là-dedans 
et s'en est revenu avec son diner refroidi. 

Cet alibi, victorieusement constaté, était un coup de 

foudre pour M
11

" Armanda ; aussi, n'ayant plus à s'en dé-

fendre, se contente-l-elle de dire à M. Cliquart : c Oh! 

quel trait ! Je conçois qu'on veuille se débarrasser d'une 

femme ; mais il y a cent autres moyens que celui-là. Si 

vous m'aviez écrit , encore , j'aurais payé ce malheureux 

premier service ; mais nie faire comparaître ici , pour du 
manger, encore ! » 

M. Cliquart lui tourne le dos avec une souveraine il -

différence , et pendaiu que l'infortunée fait tout son pos-

sible pour répandre quelques larmes , le Tribunal la con-
damne à quinze jours de prison. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DAIÎMAEVG. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars 1 833. 

ETUDE DE M" DURïeOXTT, fi.GKÉÊ, 

'line Vivienne , ti. 

D'un acte sous signatures privées . fait double à 
Paris, le trente et un mars mil huit cent trente-qua-
tre, dûment enregistré , 

Entre 1 e le sieur PIERRE GARDERE ( appelé fami-
lièrement EDOUARD . duquel nom il signe) , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Cléry, n. 2:1 , d'une 

8° Et M. J!-GODEFROY CHIPRON , négociant, de-
meurant, mêmes rue et numéro, d'autre part ; 

Il résulte que la société contractée entre les parties 
pur acte du huit juillet mil huit cent trente-deu* , 
sous la raison EnouARn GARDERE et CHIPRON , 
avant pour objet la commission en tous genres , et 
pour siège', rue de Cléry, n.23, devant durer jus-
qu'au trente et un décembre mil huit cent trente-

sept, est et demeure dissoute d'un commun accord, à 
partir du trente et un mars mil huit cent trente-
quatre; 

2" One la liquidation de la société appartient à 
M. EDOUARD GAI'.DERE, qui est investi à cet effet de 
tous pouvoirs nécessaires , et conserve pour son 
compte la suite des affaires de la maison. 

DURMONT. 

D'un acte sous signatures privées, fait double à Pa-
ris, le vingt-cinq mars mil huit cent trente-quatre, 
dûment enregistré , 

En tic M. Arcc .-TF.-Ai.EXis POMMEREAU, commis 
négociant, demeurant à Paris, rue des Douze-Portes, 
il. s, d'une part ; 

Et M. ETIESSKE-CLACDE LEPAGE , ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, rite Chapon , B. 3 , d'autre 
part ; 

A été extrait ce qui sût! : 

Les sieurs POMMEREAU et LEPAGE s'avortent 
pour exploiter le fonds de commerce d'épicerie connu 
sous te nom de Bazar des' Colonies, situé à Paris, rue 
Saint -Louis au Marais , h. 16 , qu'ils viennent d'ac-
quérir en commun de M. de Bussy. 

Cette société est contractée pour dix année- consé-
cutives . qui commenceront le vingt-cinq mais mil 
huit cent trente-quatre , et finiront à pareil jour de 
l'année mil huit cent quarante-quatre. 

Le siège de la maison de commerce est fixé au lieu 
de l'établissement. 

Celle maison de commerce sera sous la rai ol 
POMMEREAU et LEPAGE . et la signature sociale 
portera ces mêmes noms : chacun des ussociés en 
fera usage, mais elle n'obligera la société que lors-
qu'elle sera pour les affaires de la société ; en consé-
quence tous billets de change, acceptations, et géné-
ralement tous les engagemens , exprimeront la cause 
pour laquelle ils auront été souscrits , et les bil'ets 
su- tQUt ne pourront être souscrits que pour règle-
ment de facture. Dans tout autre cas, les billets seront 
signés par les deux associés. 

Le fonds capital de la société est de quatre-vingt 
mille francs. 

DcRMOJtT. 

ANNONCES JUnlCIAIH.ES. 

ÉTUDE DE M
e
 ESNÉE , NOTAIRE . 

A VENDRE par licitation, en la rlnmbre des notai-
res de Paris, par le ministère de M0 Esnéc, le mardi 
S9 avril 1834 . 

Une MAISON sise à Péris, rue des Pctils-Champs-

Saint-Marlin, 2, quartier Saint-Mai tin, d'un revenu 
de 5.HU0 lr. 

Sur la mise à prix de 51 ,500 fr. 
Une autre MAISON située à Paris, rue du Temple, 

lll, au coin de la rue Neuvc-St-Laurent, d'un re-
venu tie2,4u0 fr. 

Sur la mise à prix de 23,500 fr. 
S'adresser à M" Esnée, notaire, rue Meslay, 38. 

ÉTUDE DE M
e
 ESNÉE , NOTAIRE. 

Par licitation , 
Adjudication en la chambre des notaires de Paris , 

parle ministère de M e Esnee , le mardi 15 avril 1834' 
sur la mise à prix de 58,000 fr. , 

D'une MAISON sise à Paris, rue Coquillière, n. 40, 
près le Palais-Royal, élevée de six étages, d'un revenu 
justifié de 4,400 fr. 

S'adresser à M" Esnée , notaire , boulevart Saint-
Martin . 33. 

ETUDE DE W JAHSAIN, AVOUÉ. 

Adjudication définitive à l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine du 16 avril 1834, d'une 
maison :i-;e à Paris, rue de Ponlhieu, 15. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser, 1° à M" Jarsain , avoué, rue de Gram-

mont, 26; 2° à Mc Plé, avoué, rue du Vingt-Neuf 
Juillet, 5. 

ETDBE DE M" LAMBEai . AVOUE, 

ci-devant Boulevart Si- Martin, /j, mainte-

nant boulevart Poissonnière, 2") , hôtel 
Lagrange. 

Adjudication définitive sur licitation, entre majeurs 
et mineurs, le samedi 19 avril 1834, en l'audience des 
criées, d'une belle MAISON de campagne , cour, jar-
din anglais et potager, bâtiment, remises, écuries, cir-
constances et dépendances , sise à Eonteuay-sous-
Eois, rue de Notre-Dame, n. 20. canton de Viucen-
nes, sur. la mise à prix de 32,000 fr. 

S'adresser audit M" Lambert, avoué poursuivant 
et dépositaire de. litres de propriété ; 

Et >ur les liiux au jardinier. 

début : joignant l'utile à l'agréable , elle convient à 
t outes les classes par les sujets qu'elle traite, et à tou-
tes les fortunes par la modicité de son prix. — Le 5 e 

numéro est sous presse. 
SOMMAIRE DU QUATRIÈME : Agriculture, économie 

rurale, médecine vétérinaire, arts-mixtes, physique-
mécanique, médecine-pratique, tlicchnologie,' procé-
dés divers, géographie, chimie appliquée aux arts , 
variétés, etc., etc. . le tout donnant 50 articles plus 
intéressans les uns que les autres. — Les actions du 
Globe sont de 100 et de 200 fr. {yifjr.) 

Le prix de l'insertion est de 1 fr. par ligne. 

AVIS BIVBS.8. 

A VEMDRE AVEC FACILITÉ, OU A ÉCHANGER contre 
une propriété , 

Un bon ETABLISSEMENT de Braderie à Paris en 
pleine activité, dans une belle position. Le loyer est 
modère : le produit peut être évalué à au moins rfix 
mille francs net.II est encore susceptible d'une grande 
amélioration, qui sera indiquée à l'acquéreur. 

S'adresser à M. Pulat, rue de l'Arbre-Sec, 64. 

MAISON à vendre de suite, rue de Grammont , 
n. 1, avec un établissement de bains ; 

Ayant 76 pieds de face sur la rue de Grammont, et 
43 sur la rue Neuve-Saint-Auguslin. 

S'adresser au propriétaire, dans la maison. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place du Cbâtetet de Pari». 

I.e samedi n aviil 1 8 3 4 - néldi. 

Cunsiïtaiit eu table, *ecr£taire , commode eu acajou , buffet, 

U'UMCUI S voiture;., établi de sellier, et autres objets. Au cotupt. 

2ù,ïBHiAiïlIE. 

4 FP.. PAR AN POUR TOUTE LA t RANCE. 

En charge a Bordeaux pour Falpara'so, les in-
termédiaires Lima, et le centre rt'Ame'rque, 

Le superbe navire à trois mâts le gênerai For. 
capitaine DUHAMEL , doublé en cuivre, du port de 
300 tonneaux , partira pour les destinations ci-dessus 
le 25 courant fixe. 

Il prendra du fret pour Valparaiso seulement , 
et pour les autres points des passagers, qui seront 
parfaitement logés et nourris. 

S'adresser , 

A Bordeaux, à MM. J.-J. Rose etC», armateurs; 
A Paris , à M. E. GARDÈRE , rue Clérv, n. 23. 

PERRUQUES ET TOUPETS 

De nouvelle invention, supérieurs à tout 
ce qui a paru jusqu'à ce jour , sans rro-

. chets ni pression, ni élastiques. Prix : 1 5 et 
20 fr. ; par BISET , seul inventeur, rue St-
llonoré , 199 , au 1", près la place du Pa 

_ lais-Royal. Postiches pour dames en tous 
genres , a prix modéré : la vignette indique la ma-
nière de se prendre mesure. Envoie en province et à 
l'étranger. 

JOURNAL DES CONNAISSANCES UNIVERSELLES. 

On s'abonne à Paris, au bureau du journal .fau-
bourg Montmartre, n 15, et à l'administration géné-
rale des articles et annonces, plate des Victoires, n. 3. 
L'abonnement ne peut être moindre d'une année, qui 
commencera de l'epuque de la création du Journal , 
ou si l'on veut du jour que l'on souscrira. 

Dans les tléparteinen», chez lous les libraires , tous 
les directeurs de poste , et toutes les messageries de 
France. {Affranchir.) 

Cette publication , dont '.a succès n'a jamais été 
douteux , réalise tout te qu'elle avait promis à son 

MARIAGE S 
Sans débours préliminaires. 

Seul établissement en France s'occupant spéciale-
ment de négocier les MARIAGES . Les pères et mères 
trouveront dans l'ancienne maison de Fov et C. 
boulevard Poissonnière , n" 27. , une riche liomencla 
ture de veuves et demoiselles dotées depuis 20.000 fr, 
jusqu'à un million ( toutes fortunes liquides et bien 
assises), et mêmes avantages en fait d'hommes 
( Discrétion , activité et loyauté ). Affranchir. 

MOUTARDE BLANCHE. Ses effets; vue recou-
vrée par trois enfans ; maux d'yeux et amélioration 
de la vue chez deux demoiselles, trois dames et quatre 
hommes. On donne les atlresses. — 1 fr. la livre. Ou-
vragé , 1 fr. 50 e. Chez DIDIER , Palais-Royul , galerie 
d'Orléans, n. 38. 

VESICATOIRES , CAUTÈRES LEPERDUIEL. 

De tout ce qui a été employé pour les cautères et 
les vésicotoires, rien n'a obtenu un plus grand suc-
cès que les SERRE-BRAS élastiques t. les TAFBETAI 

rafraichissans LEPERDRIEL. Par leur emploi , l'en-
tretien des vésicatoires et des cautères, est simple , 
propre, commode , économique , sans douleur ni dé-
mangeaison. PRIX des SERRE-BRAS , 4 fr. ; des TAF-

FETAS, 1 et 2 fr. ; Pois A CAUTÈRES choisis , 75 c. le 
cent. Pois SUPPCRATIFS, 1 fr. 2i c. le cent. — Tour 
vésieanle adhérente qui produit vésicatoire en ss 
heures. — A la pharmacie LEPERDRIEL , faubourg 
Montmartre , n° 78 , près la rue Coquenard. 

(EribtMUiI ht cammerre 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES OE CRÉANCIERS 

du jeudi io avril. 

D
11

' LAHAVE , mercière. Syndtc. 

du vendredi 1 1 avril. 

KALBFLEISCH , favencien. Clôture , " 

LABALME , ej-eolrep. de bûliraeus. Concordat ,
 j 

JUBIN, M
J
 de saugsues. Vérifie. 

CLOTURE DE.-» AFFIRMATIONS: 

avril l
|mrÉ 

OU DIS, M
d
 de draps , le

 l5 

PRODUCTION DE TITRES. 

1HÉVENARD, boucher à Paris , rue de. V.Uief-^"""' ' 

,5. — CI J .7. M. Vccbé, boucher, me de l>roveu«- _ 

GOBION lils . M
d
 de san

S
sue» à Paris . rue de la Urano 

anilerie, 4». — Cliex II.- Itastier. rue des Fourra" , 

ABRET, M.
d

 à la toilielte à l'ari», rue de Limoges, 1. -

M. Goeliu, rue de l'Oursiue, 5,. 

DÉCLARATION OE FAILLITES 

du mardi S avril. 

CENOUVILLE et D
u

« LOUCHET, associes ions la 

LOUCHE T et C, fabric. de casquettes i Pans ,
 r0

 Htr
. 

martre, .3*. — Juj e comui. : M. Bourget ; • 

sent . rue St Houoré , 3o. Jog<-

CEISMAK , négociant à Paris . rue Richelieu , >°°'
 utl 

cumm. 1 M. Dulay ; agent : M. Maguicr , rue m»»' 

Raoul MICHAUD, entrep. de peinlures à Paris . «f. 
Saint-Honoré, 5. — Joce comm. : M. Audenet ; S 

roc Cadet , 14. Dago, 

BOURSE DU 0 AVRIL I8
3
jj_^ 

— Fin «Durant. 

Knip. iS3> coinpl. 

— i'iii courant, 

lCui[). iS3i eoiupt. 

— t'iu courant, 

3 p. o|o rompt, o.d. 

— Fin oouraut. 

R. dt Napl. couipt. 

— fin ootirunt. 

K. pixp. d'Eap. et. 

— l in COurnl't 

IMPRIMERIE PIIIAN-UELAEORE»T[MOR.»VA^. 

Rue des Bons-Enfan» , 34. 

Enregistré à Paris , le 

un franc tlir. rnitimes 
Vu par le mairedu4' arrondissement , r°" r 

l«<
R

»lisatinn de 1» signature PiH .rJ -TWi.»FORtT. 


